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Passerelles pour l’EDD

Parties prenantes  
et partenariats

Un leadership constant 
et renforcé, par l’UNESCO 

comme par l’ensemble 
des agences des Nations 
Unies, est nécessaire pour 

harmoniser les programmes, 
élargir les mandats d’action, 
mobiliser les ressources et 

travailler de concert.

Dans l’intérêt de la mise 
en oeuvre de l’EDD, les 

organisations de la société 
civile devraient avoir la 
possibilité, ainsi que les 

ressources nécessaires, de 
travailler en partenariat 
avec le secteur public.

Il est indispensable de 
renforcer les capacités 

de toutes les parties 
prenantes afin qu’elles 
travaillent en partenariat 

et, en particulier, 
qu’elles comprennent 

mieux le processus de 
l’apprentissage social et les 
mesures d’évaluation et 

d’amélioration des résultats.

Défis

Points clés
La Décennie, dont l’UNESCO est 

l’organisation chef de file, a aidé les 
agences des Nations Unies à mettre 

en oeuvre un programme commun et 
à mobiliser d’autres parties prenantes 

afin de les inciter à collaborer à la 
mise en oeuvre avec les Nations 

Unies.

À l’échelle des États membres, la 
coopération interministérielle a fait 

progresser l’EDD.

On relève partout dans le monde 
des exemples stimulants du soutien 
apporté par le secteur privé à l’EDD 
dans les écoles, les universités et les 

communautés.

À l’échelle nationale, sous-
nationale et locale, les autorités 

semblent souvent s’appuyer sur les 
organisations de la société civile pour 

lancer des initiatives d’EDD. Dans 
de nombreux pays, le recours à ces 
partenaires de la société civile a été 
un atout pour l’efficacité de la mise 

en oeuvre.

Les partenariats multipartites aident 
à stimuler le changement dans 

l’ensemble du système.
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Parties prenantes et 
partenariats :  
Actions EDD dans le monde

Les centres régionaux d’expertise (CRE) sur l’EDD, créés par l’Université des Nations Unies, 
forgent des partenariats pour « penser à l’échelon mondial et agir à l’échelon local ». 

Il existe actuellement 129 CRE dans le monde qui coopèrent avec les secteurs public et privé 
ainsi qu’avec la société civile sur les questions liées au développement durable (Wals, 2014). 

à Sri Lanka, le camp de formation au leadership pour le développement durable « Eco 
GO Beyond Schools » organisé par MAS Holdings a contribué à la conception de la boîte à 
outils Mindset (mentalité) qui présente des concepts liés à l’EDD : les priorités dans la région 
Asie-Pacifique (changement climatique, sécurité alimentaire) ; le développement de projet (pour 
encourager l’apprentissage indépendant et la réflexion axée sur l’action) ; et des conseils en 
matière de partenariat (avec des partenaires traditionnels et non traditionnels dans les secteurs 
public et privé) (UNESCO, 2009).

Secteur 
privé 

La Fondation des Émirats a signé un accord de partenariat avec le Ministère de l’éducation 
afin de procéder à la refonte des programmes des écoles publiques pour y incorporer le 
développement durable ainsi qu’une formation à la finance (WAM, 2014). 

Green Cameroon est une des nombreuses organisations qui ‘mènent une Campagne verte auprès 
des médias visant à sensibiliser davantage les citoyens, à travers l’éducation formelle et informelle, 
aux questions générales sur l’environnement et le développement’ (Q SEM Green Cameroon, PPC).

Société 
civile 

Le Gouvernement de Mongolie et le Département suisse du développement et de la 
coopération ont signé un accord de coopération pour promouvoir l’avenir durable grâce à l’EDD.

Ce projet, qui s’étendra d’ici à 2020 à l’ensemble des 752 écoles, des établissements de formation 
des enseignants et des départements de l’éducation, bénéficiera directement à plus de 500 000 
enfants et 26 000 enseignants (SDC, 2013). 

Secteur 
public 

Partenariats 
multipartites
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Parties prenantes et partenariats

Les progrès de l’EDD au Vietnam sont le résultat des efforts collectifs et du travail d’équipe des 
ministères, de l’UNESCO, des institutions associées, de la société civile et du secteur privé.

– UNESCO (2013h, p. 139))

The DESD has encouraged and fostered collaboration and information exchange, advancing the multi-stakeholder La 
DEDD a encouragé et favorisé la coopération et l’échange d’informations, insistant sur la dimension multipartites de 
l’éducation et de l’apprentissage en faveur du développement durable mise en exergue dans tous les chapitres de ce 
rapport. La complexité des échanges qui se sont produits durant la DEDD va dans le sens des conclusions du rapport 
de S&E 2012, et reflète une tendance plus importante vers le dépassement des frontières, l’apprentissage approfondi 
et la transformation nécessaire pour aller vers un monde plus durable. L’émergence et l’expansion d’une collaboration 
entre les secteurs dans le domaine de l’EDD montrent que l’engagement d’acteurs multiples dans une approche 
englobant l’intégralité du système (‘tout le système ‘) peut favoriser une avancée plus rapide vers la durabilité.

Pour des interactions réussies entre les parties prenantes multiples il convient de décider quels sont les groupes de 
parties prenantes qui devraient être associés, et définir les rôles, les responsabilités et le champ d’action de chaque 
groupe. La première partie de ce chapitre se penche sur les contributions à l’EDD de groupes de parties prenantes 
individuelles, y compris le secteur public (tant dans les instances intergouvernementales que nationales), le secteur 
privé et la société civile. Comprendre ce que chaque partie prenante a apporté et peut continuer à apporter est 
important pour renforcer les processus multipartites. 

5.1. Secteur public

Dans le cadre des partenariats et de la coopération multipartite, le rôle et le champ d’action du secteur public consistent 
à fournir le leadership, un cadre et des orientations de programmation cohérentes avec la politique publique et 
les besoins de l’ensemble des citoyens. Le secteur public offre sa capacité à réunir des acteurs et à déployer des 
instruments tels que les programmes, les directives, les ressources financières, la formation et le renforcement des 
capacités, ainsi que l’acquisition et le partage de connaissances qui permettront aux partenaires d’apporter leur 
contribution aux programmes EDD. 

Agences intergouvernementales 

Au niveau intergouvernemental, diverses agences des Nations unies ont travaillé de concert pour formuler des 
politiques et cadres de DD au niveau mondial, mobiliser des ressources et développer des programmes pour 
encourager et renforcer les capacités des Etats membres à agir. Avec l’UNESCO comme chef de file, les agences 
des Nations unies répondant au mandat de la DEDD ont sur une période de 10 années, réuni les diverses parties 
prenantes (au sein des Nations unies et en dehors), élaboré des programmes, mené des recherches, renforcé les 
capacités et entrepris d’autres actions en rapport avec la DEDD. 
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Dans la plupart des agences des Nations unies, existent depuis plusieurs années des champions de l’éducation qui 
travaillent sur de nombreux aspects de l’EDD, comme notamment les travaux préliminaires de l’UNESCO sur l’Agenda 
21 chapitre 36 ; les travaux du PNUE sur l’éducation et la formation environnementale ; le Programme d’éducation 
pour les populations rurales de la FAO qui favorise l’éducation en tant qu’outil pour faire progresser le développement 
des populations pauvres et marginalisées dans les régions rurales ; et l’engagement de l’UNICEF en matière d’accès 
à l’éducation et d’éducation de qualité pour les enfants. Cependant, la DEDD a fourni un mandat clair et a élargi le 
champ d’action sur l’EDD aux Nations unies. Ceci a contribué à d’importantes réalisations pour faire avancer l’EDD au 
sein de l’UNESCO et d’autres agences des Nations unies (voir l’encadré 5.1.1.1).

Encadré 5.1.1.1 : Exemples de réalisations importantes des Nations Unies
UNESCO

→→ Sur le changement climatique : depuis 2009, le programme 
d’éducation au changement climatique pour un développement 
durable (ECCDD) a aidé les pays à renforcer leurs réponses 
éducatives aux changements climatiques. Le programme qui 
met plus particulièrement l’accent sur l’Afrique et les petits états 
insulaires en développement (PIED) vise à faciliter le dialogue 
à travers des réunions régionales et internationales d’experts, le 
développement de programmes nationaux dans des pays pilotes 
et la fourniture de conseils techniques.

→→ Sur la prévention des risques : Une cartographie par l’UNICEF 
et l’UNESCO de l’intégration de la RRC dans les programmes de 30 
pays a débouché sur un outil d’orientation pour l’intégration de la 
RRC dans les programmes d’enseignement. Cet instrument a été 
élaboré à l’intention des décideurs des gouvernements, des ONG et 
des agences des Nations unies, et sera renforcé par la co- création 
d’une plate-forme inter- agences sur l’éducation et la RRC.

→→ Sur la biodiversité : l’UNESCO a contribué à d’importantes 
conférences internationales et ateliers pour l’avancement de 
l’éducation à la biodiversité. Le document de l’UNESCO Explorer le 
développement durable : une approche multi-perspectives et un 
kit d’apprentissage de la biodiversité, ainsi que d’autres ressources 
comme des vidéos animées, servent à aider les coordinateurs et 
enseignants des écoles associées de l’UNESCO ainsi que d’autres 
ONG et parties prenantes de l’éducation.

FAO 

→→ Sur la jeunesse : Les séries Challenge Badge de l’Alliance 
mondiale de la jeunesse et des Nations unies (Yunga) aident à 
promouvoir des compétences comme la pensée critique, imaginer 
des scénarios pour le futur, et la prise de décision collective à 
l’extérieur de la classe, tout en s’engageant dans des activités de 
loisirs éducatifs. Élaborés à l’intention des enfants et des jeunes, 
ces badges ont été repris par le Guide pour les filles (10 millions 
de membres dans 145 pays) et le mouvement des scouts (32 
millions de membres dans 161 pays).

PNUE

→→ Sur le PCD : l’éducation pour une consommation durable 
(ECD) de la DTIE du PNUE est une composante intégrale de 
l’EDD, et vise à renforcer les capacités des individus à gérer leur 
vie tout en participant à la gestion de la vie collective dans la 
société mondiale (Q SEM PNUE IAC). En tant que secrétariat 
du programme cadre sur 10 ans pour la consommation et la 
production durables (CPD), le PNUE élabore actuellement un 
programme sur les styles de vie et l’éducation durables, en 
capitalisant sur l’ECD.

→→ Sur l’engagement auprès des instituts d’enseignement 
supérieur : l’objectif du Partenariat des universités mondiales 
pour l’environnement et la durabilité (GUPES) est d’accroître les 
pratiques d’intégration de l’environnement et de durabilité dans 
les universités, avec actuellement plus de 360 70 universités 
actuellement. 

CCNUCC

→→ Sur le changement climatique : l’Alliance mondiale des 
Nations Unies sur le changement climatique, l’éducation, la 
formation et la sensibilisation du public vise à maximiser les 
efforts, les compétences et les ressources en faveur d’activités 
éducatives sur le changement climatique et à soutenir les Parties 
à la convention dans leurs efforts éducatifs sur le changement 
climatique

UNICEF

→→ Sur le changement climatique et la RRC : en réponse aux 
efforts de l’UNICEF de sensibiliser et de plaider en faveur de l’EDD 
à travers des publications, des brochures, les médias et les sites 
Internet, 47 pays ont adapté le concept d’environnement convivial 
pour l’enfant pour intégrer l’éducation au changement climatique 
et environnemental dans leur programme d’enseignement.

UNU 

→→ Sur l’engagement multipartite et le réseautage : le réseau 
des centres régionaux d’expertise (CRE) (129 membres) a été 
renforcé pour devenir une plate-forme de l’apprentissage social 
transfrontalier. 

Pour exploiter et coordonner les efforts d’autres agences des Nations unies, l’UNESCO a mis en place un Comité 
inter- agences (IAC) pour la DEDD. Reconnaissant la nécessité d’assurer « un consensus et un engagement adéquats 
et constants au niveau international » (UNESCO, 2013n), l’IAC a été conçu comme un forum multilatéral associant 
des représentants des programmes concernés des Nations unies, de la Banque mondiale et des agences spécialisées 
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des Nations unies. Parmi les actions figuraient la mobilisation de la volonté politique en faveur de l’EDD, ainsi que 
le développement de partenariats et la mobilisation des ressources, encourageant un échange au niveau mondial 
et assurant un suivi des progrès (UNESCO, 2013n). 15 agences ont accepté de participer au début de la DEDD, et le 
comité compte aujourd’hui 22 membres.

Les agences des Nations unies et les sections et bureaux de l’UNESCO indiquent qu’au début de la Décennie, l’EDD 
était à peine considérée comme une politique de planification. Mais aujourd’hui, au terme de 10 années de travail, on 
considère que l’EDD a bien progressé dans le système des Nations unies. 

Figure 5.1.1.1 : Progrès en matière d’EDD dans les stratégies ou politiques des agences des NU
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Il a été demandé aux personnes interrogées de noter les progrès sur une échelle de 1 à 5, 5 étant la valeur la plus élevée. Ce diagramme présente la moyenne des classements 
indiqués.

Source : Questionnaire SEM UNESCO NU 

Elaborer et partager l’agenda sur l’EDD entre les agences des Nations unies – une 
approche unique NU 

Le personnel des agences des Nations Unies ayant répondu au Questionnaire de l’UNESCO a confirmé que 
l’importance d’initiatives comme la DEDD confère aux agences une légitimité, des mandats et un espace pour agir sur 
un programme commun, et mobiliser d’autres parties prenantes en vue d’œuvrer pour une mise en œuvre de concert 
avec les Nations Unies. Comme l’indique l’UNICEF : 
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La DEDD a été une plateforme externe utile pour renforcer l’agenda interne de l’UNICEF sur la 
durabilité en rapport avec le programme humanitaire et de résilience qui a pris de l’ampleur sur cette 
période en raison de l’augmentation des catastrophes naturelles et créées par l’homme. Les travaux 
ciblés au sein de l’UNICEF sur l’éducation au changement climatique ont aidé l’UNICEF à élaborer un 
programme de l’évolution de l’éducation en rapport avec la nécessité d’intégrer l’environnement dans 
le secteur éducatif, mais également à se concentrer sur l’intégration de la durabilité dans les systèmes 
éducatifs au sein du programme plus vaste de résilience pour aller vers un système de qualité.

– (Q SEM, UNICEF)

Il est clair, que ces engagements individuels de l’agence sont importants. Le pouvoir de la coopération entre les 
agences et du partage d’un objectif commun qui a également augmenté ces dernières années l’est également. 
Tout au long de la DEDD, les membres de l’IAC ont partagé des connaissances sur les activités éducatives parallèles, 
encouragé un meilleur flux d’informations et utilisé les opportunités en faveur d’un programme de travail et d’un 
plaidoyer conjoints, notamment dans le contexte de Rio+ 20 et des manifestations en parallèle des sessions de la 
Commission pour le développement durable (CDD) et des COP des Conventions de Rio.

L’importance de ce type de collaboration entre agences se remarque notamment dans le domaine de l’EFTP. UNESCO 
– UNEVOC, l’Organisation internationale du travail (OIT), l’OCDE, la Banque asiatique de développement et d’autres 
ont créé le Groupe de travail inter- agences (IWG) sur l’éducation et la formation techniques et professionnelles 
et le développement des compétences pour promouvoir des capacités en faveur de la durabilité dans l’EFTP, 
et le développement des compétences à travers le plaidoyer, le partage et la diffusion des bonnes pratiques. Les 
interventions efficaces de l’ IWG dans les discours internationaux sur l’EFTP et les compétences ont abouti à une 
demande du groupe de travail développement du G20 sur le pilier développement des ressources humaines en 
faveur d’une série de recommandations politiques en 2013 en vue de recommander aux gouvernements du G20 de 
répondre aux demandes de compétences pour des emplois plus soucieux de l’environnement.

Le mandat de la DEDD a ouvert la voie à une collaboration inter-agences et créé une base fertile pour une 
approche unique Nations Unies de l’EDD, dans laquelle toutes les agences des Nations unies partagent une même 
compréhension, des objectifs communs et travaillent de concert pour des objectifs communs. Comme l’affirme la 
SIPC des Nations Unies, le travail de plaidoyer commun entre ceux qui travaillent sur les défis de la durabilité et ceux 
impliqués dans le secteur de l’éducation renforce la cohérence des messages aux Etats membres » (Q EMS SIPC). Une 
approche unique Nations unies renforcera la cohérence des messages sur l’EDD à l’intention des états membres et 
des autres partenaires y compris du secteur privé et de la société civile. 

Mobilisation des ressources et programmation 

Au niveau individuel, les agences des Nations unies se sont tournées vers les Etats membres pour mobiliser un soutien 
en faveur des activités relatives à l’EDD. Par exemple, le Japon, l’Allemagne, la Suède, le Danemark entre autres ont 
soutenu et favorisé les travaux de l’UNESCO à travers des fonds extrabudgétaires (UNESCO, 2013a, p. 5).

Cependant, on peut également trouver des données sur l’approche interne de l’organisation en matière de 
mobilisation des ressources et de soutien à l’EDD. Le compte rendu du Plan cadre des Nations Unies sur l’aide au 
développement (PNUAD) montre les progrès vers une approche unique Nations unies pour soutenir l’EDD et lui 
trouver des financements au niveau national. Le PNUAD est un cadre de programmation stratégique conclu entre un 
gouvernement et une équipe pays des Nations unies qui offre le soutien des agences des Nations unies aux priorités 
nationales de développement. Il a pour objectif de maximiser l’impact du développement de tous les programmes 
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d’initiative des Nations unies opérant au niveau du pays. Dans une brève revue du PNUAD, 278 rapports soumis par 
129 pays et couvrant la période 2000 – 2014, 54 % des pays ayant répondu au questionnaire sur la période 2000 – 
2005, et 70 % des pays en 2010 – 2014 ont inclus l’EDD ou les principes liés à l’EDD dans leurs plans nationaux de 
développement. Des pays comme la Barbade ont priorisé l’amélioration des programmes de développement durable 
au niveau primaire, secondaire et tertiaire de l’éducation (NU, 2011). D’autres pays comme l’Égypte, ont besoin de 
soutien pour accroître la sensibilisation du public aux questions environnementales mondiales et nationales (NU, 
2006a). Cette augmentation de demandes de soutien à l’EDD reflète une envolée de l’approche unique Nations unies 
pour offrir une aide à ces priorités EDD par le truchement de l’équipe pays des Nations Unies.

Une recherche plus approfondie s’avère nécessaire pour comprendre comment l’inclusion des principes liés à l’EDD 
dans ces plans nationaux de développement a mobilisé les ressources des NU, renforcé les capacités des pays à 
développer une éducation et une formation efficaces, et permis une plus grande sensibilisation du public aux 
programmes de développement durable pour les citoyens de ces pays. 

Tableau 5.1.1.1 : Multiplication des mentions liées à l’EDD dans les rapports du PNUAD 

2000-2005 2005-2010 2010-2014

Nombre total de rapports PNUAD 77 98 103

Nombre total de rapports mentionnant des principes en rapport avec l’EDD 44 63 73

Pourcentage de rapports mentionnant des principes en rapport avec l’EDD 54% 64% 70%

Source : UNESCO (2014e), basé sur une analyse des rapports PNUAD

Renforcer la programmation EDD à travers la coopération inter-agences

A travers le mécanisme IAC, de réels progrès ont été réalisés sur le plan de la coopération pour l’éducation avec les 
secrétariats des conventions de Rio, l’UNESCO, le PNUE, l’UNU et l’UNICEF entre autres, offrant aux secrétariats les 
capacités nécessaires pour mobiliser les parties aux conventions de Rio et les inciter à se pencher sur les engagements 
en matière d’éducation, de formation et de sensibilisation du public. L’UNCBD a pu associer d’autres agences des Nations 
unies à ses efforts pour développer un Programme mondial sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du 
public (CEPA), adopté comme programme de travail par les parties à la CNUBD. La CNUCCC signale son travail conjoint 
avec l’Institut des Nations unies pour la formation et la recherche, sur la formation au changement climatique. Le 
PNUE travaille en collaboration avec l’UNESCO et d’autres membres de l’IAC sur un cadre de programmes sur 10 ans 
pour la consommation et la production durables afin d’accélérer l’évolution vers une CPD dans les pays développés et 
en développement, dont l’un porte sur les modes de vie et l’éducation. Comme l’a indiqué la CNUCCC, la coordination 
et la coopération avec d’autres agences des Nations unies ont amplifié les résultats » (Q SEM CNUCCC).

La fin de la DEDD a vu se renforcer la reconnaissance et la compréhension du rôle de l’UNESCO dans l’EDD. Les 
membres de l’IAC savent maintenant mieux ce que fait l’UNESCO, et connaissent ses liens avec les ministères de 
l’éducation des Etats membres ; la Conférence des parties à la Convention sur la diversité biologique a fait de l’UNESCO 
le chef de file de l’éducation à la biodiversité. UN Habitat étudie l’EDD et le développement urbain avec l’UNESCO ; 
et l’OIT travaille avec l’UNESCO à définir des compétences vertes. Au niveau régional et des bureaux hors siège, le 
PNUD et la FAO coopèrent avec l’UNESCO sur l’EDD dans les écoles et les programmes pour la jeunesse. Et surtout, 
la coopération entre l’UNESCO et l’UNICEF a servi à insuffler un élan à l’éducation dans l’Agenda du développement 
post-2015 et les ODD.

Alors que le rapport S&E 2009 de la DEDD indiquait qu’il reste encore beaucoup à faire avant que « l’approche unique 
de l’EDD des Nations unies soit une réalité » (UNESCO, 2009a), le rapport S&E 2012 concluait que : 
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L’EDD est un élément bien plus important du discours et de la mise  
en œuvre du projet au sein du système des Nations unies [en 2011  
par opposition à 2009]. En fait, l’EDD devient la norme plutôt  
qu’un concept périphérique.

– UNESCO (2012a)

Au terme de la DEDD en 2014, on constate une plus grande tendance au sein des Nations unies vers la reconnaissance 
d’une vision et d’un objectif plus larges de l’éducation pour soutenir les objectifs internationaux, avec une avancée 
significative vers l’intégration de l’éducation dans les principaux programmes de développement durable. Ceci 
implique de mettre fortement l’accent sur l’importance de la formation et des compétences professionnelles et 
techniques pour des économies soucieuses de l’environnement.

Il existe encore des insuffisances sur le plan de l’engagement, comme avec les agences des Nations unies qui depuis 
des années n’ont pas de point focal de haut niveau pour l’EDD. Dans d’autres agences s’il existe des points focaux 
solides au siège, l’engagement n’est peut-être redescendu au niveau de la majorité des bureaux hors siège de 
l’agence. Malgré ces insuffisances, les membres actifs de l’IAC affirment que leurs agences respectives ont maintenant 
une conscience de l’EDD et plaident pour une nouvelle phase de travail pratique et intégrée aux NU, ou comme le 
décrivent l’UNESCO et UNICEF dans le Rapport sur les dialogues sur la mise en œuvre de l’Agenda de développement 
post-2015, «un cadre d’éducation unique, harmonisé et international» (UNESCO et UNICEF, 2013, p.12). En résumé, un 
leadership continu et plus important tant de la part de l’UNESCO que dans toutes les agences des Nations 
unies sera nécessaire pour harmoniser les programmes, élargir les mandats d’action, mobiliser les ressources 
et œuvrer de concert pour faire avancer l’EDD. L’attention portée à ces questions contribuera à renforcer le rôle 
des agences des Nations unies en tant que partenaires dans les arrangements multipartites.

Gouvernements

A l’échelle nationale, sous- nationale et locale, le rôle et le champ d’action des gouvernements est de créer un 
environnement propice et de trouver les ressources dont eux-mêmes et leurs partenaires ont besoin pour orienter 
et soutenir l’EDD. Le pouvoir de rassemblement des gouvernements est particulièrement important pour 
réunir une multiplicité d’intérêts, dans le pays, mais également au-delà des frontières pour soutenir d’autres 
gouvernements partageant les mêmes intérêts. 

Partager le programme de l’EDD avec les ministères et les agences

Dans la structure des gouvernements nationaux la responsabilité des actions de la DEDD est toujours revenue au 
ministère de l’éducation ou au ministère de l’environnement. Au cours de la DEDD, 80 % des états membres répondant 
aux questionnaires de l’UNESCO ont indiqué la mise en place de points focaux au sein du gouvernement pour faciliter 
la coordination interne entre les agences chefs de file et les autres ministères. Comme indiqué dans le chapitre sur la 
politique nationale, il existe des données sur la manière dont la coopération entre les ministères a permis de renforcer 
l’avancement de l’EDD, ainsi que des préoccupations face aux défis liés à l’élaboration et la mise en œuvre d’un 
programme commun.

Outre les ministères de l’environnement et de l’éducation, d’autres ministères et agences ont également partagé 
l’agenda EDD. En Suisse par exemple, la création d’une nouvelle institution pour la mise en œuvre de l’EDD a pris la 
forme d’un effort de coopération entre plusieurs bureaux fédéraux (santé et développement ainsi que l’environnement) 
et les cantons (qui jouent un rôle de premier plan dans des domaines relatifs à l’éducation) (Q SEM Bureau fédéral de 
la santé publique, PPC). En Allemagne, l’encadré 5.1.2.1 montre comment d’autres niveaux de gouvernement et les 
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agences concernées autres que celles responsables de l’éducation peuvent s’engager dans le soutien à l’EDD non 
seulement dans leur pays, mais également en collaboration avec d’autres pays. 

Encadré 5.1.2.1 : Allemagne – Former de futurs leaders en EDD

Le projet d’apprentissage du leadership en EDD de l’Allemagne a été élaboré dans le cadre d’un partenariat entre le ministère allemand de la 
coopération économique et du développement et l’entreprise fédérale allemande Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ). 
Le programme a été conçu pour rassembler les futurs leaders en EDD de l’Allemagne, des pays en développement et des économies émergentes. Des 
candidats venant de divers secteurs (gouvernement, ONG et instituts de recherche) et de quatre pays (Allemagne, Inde, Mexique et Afrique du Sud) 
participent à un processus de formation en sept étapes qui non seulement inclut une approche éducative de l’EDD axée sur les connaissances, mais 
offre également une expérience pratique dans le cadre d’un stage de 10 semaines. En renforçant les compétences individuelles des futurs leaders en 
EDD, ce partenariat veut créer un réseau international d’experts. Depuis 2014, on compte 17 participants diplômés dans le cadre de ce programme.

Source : GIZ (2012).

Mobilisation des capacités et des ressources

Pour les gouvernements, trouver des ressources et renforcer les capacités en faveur de l’EDD est un défi permanent, 
notamment dans les pays en développement. Mais même en Europe, les pays ont dû travailler de concert pour 
partager et distribuer les ressources nécessaires pour faire avancer l’EDD. Par exemple, la Commission européenne 
a offert une contribution importante pour soutenir l’intégration de l’apprentissage et de l’éducation en faveur de 
la durabilité dans l’enseignement supérieur dans ses pays membres. Il n’a pas été possible de quantifier les niveaux 
d’investissement au cours des 10 dernières années des diverses initiatives de financement, car ces chiffres ne sont 
pas encore disponibles. Cependant, une analyse de la littérature et des ressources sur l’internet concernant l’EDD 
indiquent des niveaux élevés de soutien financier mis à disposition dans la région européenne pour une collaboration 
internationale dans ce domaine au cours de la DEDD.

Les pays en développement ont profité de cette mobilisation en faveur d’un soutien financier et technique offert 
par les pays développés. Les agences d’aide suédoise, anglaise, australienne, canadienne, japonaise et néerlandaise 
ont toutes joué un rôle important dans le financement du développement du programme d’enseignement pour la 
durabilité en Asie et en Afrique ainsi que dans les îles du Pacifique (par exemple, AusAid, 2010 ; MedIES, 2010 ; MEXT, 
2012 ; SIDA, 2011). Le soutien des pays en développement va souvent au-delà de la fourniture d’aide pour inclure 
l’échange de formation et d’expériences d’approches réussies de mise en œuvre de l’EDD. 

Encadré 5.1.2.2 : Kenya et Israël – Mobiliser des capacités et des ressources en faveur de l’EDD

Reconnaissant l’importance de l’EDD, la République du Kenya a demandé au ministère des affaires étrangères d’Israël d’élaborer un projet conjoint axé 
sur la promotion et la mise en œuvre de l’EDD dans les programmes des instituts d’apprentissage. Un protocole d’accord a été signé en janvier 2013 
entre les parties pour la mise en place du plan de quatre ans. Le projet inclut des programmes de formation au Kenya et en Israël et est basé sur le 
modèle « penser globalement, agir localement » mis en place avec succès en Israël au cours des six dernières années (et maintenant élargi au Kenya). 
Il fournit aux écoles et à la communauté les outils nécessaires pour évaluer leurs besoins réels et leurs ressources, en prêtant particulièrement attention 
aux questions en rapport avec l’agriculture durable. Le Kenya a maintenant 900 élèves et Israël envisage d’élargir le programme de quatre ans. Joseph 
Karuga, président de l’Association des directeurs d’écoles primaires du Kenya suggère que le programme aidera le pays à s’assurer que la jeune 
génération mènera des actions dans les écoles et le secteur de l’agriculture du pays.

Source : MASHAV (2013) ; Wanyama (2014).
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Encadré 5.1.2.3 : Mongolie et Suisse – Mobiliser des capacités et des ressources en faveur de l’EDD

Le gouvernement de Mongolie et le Département suisse du développement et de la coopération (CSD) ont signé un protocole d’accord pour 
promouvoir l’EDD pour le peuple de Mongolie. Le projet couvrira l’ensemble des 752 écoles, de la première à la 12e année d’enseignement, tous les 
instituts de formation des enseignants et tous les ministères de l’éducation jusqu’en 2020, profitant directement à plus de 500 000 enfants (51 %) 
et 26 000 enseignants (80 %). Outre le travail dans le cadre du protocole d’accord, le projet de la CSD sur la désertification, en coopération avec le 
ministère de l’éducation et des sciences de Mongolie, offre une formation visant à intégrer les questions de désertification dans les matières enseignées 
à l’école. Le Programme éco-scolaire reconnu au niveau international est aujourd’hui géré à travers le soutien du CODEP aux 77 écoles secondaires dans 
le pays, est considéré par le ministère comme un véhicule idéal pour tester et promouvoir l’EDD.

Source : CSD (2013).

Renforcer la programmation EDD 

Au terme de la DEDD, les rapports laissent penser que des dizaines de milliers d’initiatives de renforcement des capacités, 
de partage de l’information et de recherche, de publications ont été mises en œuvre et ont associé des agences publiques 
nationales et sous-nationales dans le renforcement de la mise en œuvre de la politique et des programmes EDD. Une 
étude par échantillonnage a été menée en 2013 avec les membres du Réseau international des instituts de formation 
des enseignants (IN TEI) pour mieux identifier l’influence que les ministères de l’éducation ont exercé sur la pratique 
de l’EDD. Les conclusions donnent une image du rôle des gouvernements soutenant d’autres parties prenantes dans 
le système éducatif. Plus d’un tiers (41 %) des personnes interrogées conviennent que les gouvernements financent 
des ateliers de renforcement des capacités, et près d’un tiers (28 %) ont indiqué que les gouvernements construisent 
une base de connaissances en faveur de l’EDD en soutenant la recherche (McKeown et Hopkins, 2013). Par exemple, 
en Ouganda, plus de 20 000 personnes dont des enseignants, des formateurs d’enseignants, des personnes chargées 
de l’élaboration des programmes, des gouvernements locaux et des universités ont été formées en EDD dans le cadre 
d’ateliers soutenus par le gouvernement Ougandais et organisés par la National Environnement Management Authority 
et la Commission nationale de l’Ouganda pour l’UNESCO et des ONG (Q SEM Ouganda, EM).

Pour soutenir les efforts futurs, il serait utile d’étudier plus en détail les bonnes pratiques concernant l’implication 
des organismes publics dans l’EDD au-delà de leur rôle important dans l’élaboration de la politique et la révision du 
programme d’enseignement, afin de comprendre et de reproduire la manière dont les gouvernements peuvent élargir 
l’engagement, mobiliser les capacités et les ressources et faire avancer la mise en œuvre avec d’autres parties prenantes. 

5.2. Secteur Privé

Dans de nombreux pays, le secteur privé a également joué un rôle important dans le renforcement de l’EDD, faisant 
face à ses responsabilités sociales d’entreprise (RSE) pour servir les communautés où sont établies ses activités. 
De manière générale, l’implication du secteur privé dans l’EDD incluait la participation aux groupes nationaux de 
coordination de l’EDD et aux CRE, une assistance sur le plan technique et financier pour des projets témoins dans 
les écoles, le co-développement de matériels de soutien curriculaire, l’appui aux ONG pour sensibiliser davantage le 
public et renforcer les capacités en EDD, et la participation aux ateliers sur la durabilité communautaire. 

Le secteur privé a également soutenu la recherche et l’innovation en faveur de technologies et de processus plus 
soucieux de l’écologie qui s’attaquent aux défis environnementaux que connaît la planète. Ceci s’est fait au travers 
du financement de travaux universitaires ou en soutenant la création de programmes et d’infrastructures dans des 
établissements d’enseignement supérieur et de recherche. On peut trouver dans le monde entier des exemples 
stimulants du soutien du secteur privé à l’EDD dans les écoles, les universités et les communautés, mais il est difficile 
d’évaluer de manière plus systématique ce qu’ont été les contributions du secteur privé à l’EDD, en raison de la 
réaction lente des représentants du secteur privé au questionnaire de l’UNESCO.
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Cependant, de nombreux états membres soulignent l’importance de l’engagement du secteur privé. Comme l’indique 
la République de Corée, le secteur privé offre souvent des services complémentaires que les gouvernements n’ont pas 
nécessairement la capacité de gérer, comme le soutien scolaire aux élèves issus de milieux financièrement modestes 
et la mise en place d’activités en dehors des heures scolaires (Q EMS république de Corée, EM). Ainsi, le secteur privé 
peut travailler en collaboration avec le gouvernement pour améliorer l’infrastructure et la qualité de l’éducation dans 
les écoles, et apporter une aide financière aux élèves dans le besoin.

Il convient de noter que l’implication du secteur privé dans les écoles publiques a fait l’objet de controverses à certains 
moments, concernant la fourniture de repas et de goûters aux élèves, les marques sur les uniformes de sports, la 
publicité commerciale dans les médias éducatifs ou le soutien aux activités exigeant des compétences particulières 
comme l’introduction et d’utilisation des technologies de l’information (Ichilov, 2012 ; Molnar, 2006). Mais la DEDD a 
démontré au cours des dernières années que lorsque les entreprises s’associent au gouvernement et communautés 
pour soutenir l’EDD, cela profite à toutes les parties prenantes.

La clé de cette association réussie réside dans une détermination claire des rôles et des responsabilités du secteur privé 
dans les programmes du secteur public afin de gérer une éventuelle controverse et de garantir une compréhension 
commune. Par exemple, le Kenya a mis en place un Plan de mise en œuvre de l’EDD qui définit clairement les rôles de 
toutes les parties prenantes, notamment du gouvernement, des établissements d’enseignement et d’apprentissage, 
des organisations de la société civile, du secteur privé et des médias (Nema, 2008). En effet, les plans d’action nationaux 
de l’EDD créés au cours de la DEDD ont identifié le secteur privé comme une partie prenante importante, même si 
l’on dispose de moins de données permettant de voir si l’inclusion du secteur privé dans les plans d’action nationaux 
d’EDD a abouti à une plus grande implication du secteur privé dans l’EDD. L’encadré 5.2.1 et l’encadré 5.2.2 ci-dessous 
donnent une vue plus claire des contributions concrètes que le secteur privé a apporté à L’EDD.

Encadré 5.2.1 : Asie et la région Pacifique – Trousse à outils EDD pour réussir

Dans la région Asie Pacifique, l’UNESCO donne des conseils sur la manière dont le secteur privé peut être un partenaire au niveau de l’école et de 
la communauté à travers sa trousse à outils développée en coopération avec ses partenaires du secteur privé au Sri Lanka, MAS Holdings et MAS 
Holdings Eco Go Beyond Schools Sustainable Development Leadership Camp. Au total, 55 élèves et 51 d’enseignants de 28 écoles rurales dans 
différentes régions du Sri Lanka ont participé à l’atelier d’une journée et demie pour élaborer la trousse à outils pilote. La trousse à outils comporte : des 
concepts EDD, les priorités Asie Pacifique (comme le changement climatique et la sécurité alimentaire) ; le développement de projets (pour favoriser 
l’apprentissage indépendant et la pensée axée sur l’action) ; et des conseils sur les partenariats (s’engager avec des partenaires traditionnels et non 
traditionnels, dans le secteur public et le secteur privé).

Source : UNESCO (2009 d, p. 4). 

Encadré 5.2.2 : Vietnam – Façonner un avenir plus durable

Un partenariat unique qui lie l’UNESCO, le ministère de l’éducation et de la formation du Vietnam (MEF) et Samsung, et qui aide le Vietnam à façonner 
une société de l’apprentissage plus résiliente et durable. Ce projet conjoint a pour objectifs : i) le développement et la mise en œuvre de cours de 
formation en e- Learning dans les domaines du changement climatique, de la réduction de risques de catastrophes, de la conservation et restauration 
de la biodiversité pour la préparation et l’application des plans de préparation de l’école ; ii) la création d’un environnement propice à l’EDD à travers 
des sessions de sensibilisation à l’intention des directeurs d’écoles, des parents, les autorités nationales et locales, et des médias ; iii) d’encourager 
l’utilisation de l’imagerie satellite comme instrument de prise de décisions basées sur des données, et de sensibilisation ; iv) le développement de 
plans d’action communautaire et le soutien aux organisations de médias pour l’élaboration d’un plan de communication ; et v) la contextualisation et 
l’application de la stratégie de l’UNESCO pour gérer les risques et élaborer des plans de gestion des risques de catastrophes pour les sites du patrimoine 
mondial, notamment la ville ancienne de Hoi An, le complexe de monuments Hue et la citadelle royale Thang long.

Source : UNESCO (2014 d). 

Comme le montre l’expérience de l’UNESCO au Vietnam, le secteur privé peut offrir un soutien financier considérable 
à la programmation de l’EDD dans les écoles et la communauté au sens large, au niveau de problèmes critiques 
comme le changement climatique, la réduction de risques de catastrophes et la biodiversité. L’expérience de l’Eco 
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Go leadership Camp du Sri Lanka montre également comment les entreprises peuvent aider les étudiants, les 
enseignants et les personnes individuelles en leur donnant la possibilité de progresser dans leur apprentissage du 
développement durable.

Cependant, la connexion entre le soutien qu’apporte le secteur privé à l’EDD et les transformations réelles en faveur 
de la durabilité dans le fonctionnement des entreprises est moins claire. La participation aux actions d’EDD à l’école et 
dans les communautés est-elle en soi un processus d’apprentissage et de renforcement des capacités des entreprises, 
contribuant à l’amélioration des activités des entreprises tout en contribuant à la dimension économique, sociale 
et environnementale ? Une étude plus détaillée de la question pourrait plaider en faveur d’un engagement plus 
important du secteur privé dans l’EDD dans les années à venir.

5.3. Société civile

Au cours de la DEDD, les organisations de la société civile (OSC) ont joué un rôle essentiel pour faire progresser l’EDD. 
Les OSC englobent un large éventail d’organisations, de groupes communautaires, d’ONG, de syndicats de travailleurs, 
de groupes autochtones, d’organisations caritatives, d’organisations confessionnelles, d’associations professionnelles 
et privées, de fondations à but non lucratif (Banque mondiale, 2013). A travers leurs divers membres, leurs contextes 
et structures, les OSC se sont avérées essentielles pour une large série de stratégies d’activités de soutien à l’EDD.

Au terme de la DEDD, près de la moitié (45 %) des parties prenantes répondant au questionnaire de l’UNESCO 
représentent des OSC qui font un rapport sur un large éventail d’activités figurant ci-dessous : 

�� entreprendre une recherche en rapport avec l’EDD

�� développer des matériels de soutien au programme d’enseignement de l’EDD et des projets témoins dans les 
écoles, l’EFTP et les EES ;

�� concevoir des programmes de renforcement des capacités en EDD à l’intention des éducateurs ;

�� renforcer les capacités et les compétences des jeunes et des adultes en dehors du système d’enseignement 
formel ; et

�� bâtir des réseaux et des dialogues et gérer de grands programmes de communication pour renforcer la 
sensibilisation du public aux défis et solutions du développement durable.

Les OSC ont également exhorté le gouvernement à entreprendre des actions sur l’EDD à travers des campagnes de 
plaidoyer, et de conclure des partenariats avec des entreprises pour promouvoir l’EDD.

Tous les niveaux et les types d’OSC ont été associés à la DEDD. Par exemple, WWF international et ses bureaux dans les 
pays ont été les champions et les partisans de l’EDD pendant la DEDD. Les OSC nationales ont favorisé la mise en place 
de l’EDD au niveau local (par exemple l’Association d’éducation environnementale et de protection des oiseaux au Maroc, 
œuvrant pour protéger la faune et la flore au Maroc). Des groupes de réflexion dans le domaine de l’éducation comme 
l’Institut coréen pour le programme de l’enseignement et de l’évaluation ont également contribué à la recherche 
sur l’EDD et aux matériels de soutien ; de même que des groupes de réflexion dans le domaine du développement 
durable comme l’Institut Wuppertal pour le climat, l’environnement et l’énergie en Allemagne, et l’Institut de l’énergie 
et des ressources en Inde, et ceux qui s’occupent à la fois d’éducation et de DD, comme le Centre d’éducation 
environnementale en Inde.

Les exemples ci-dessous montrent simplement une partie du large éventail d’acteurs OSC impliqués, soulignant 
divers types d’interventions. Bien que non exhaustifs, ces exemples offrent un petit échantillon des meilleurs moyens 
pour la société civile de promouvoir l’EDD

Appui au programme d’enseignement et ressources : le Centre environnemental régional pour l’Europe centrale 
et orientale (CER) basé en Hongrie a créé et mis en œuvre Green pack, un kit éducatif multimédias innovant à 
l’intention des écoliers âgés de 11 à 15 ans. Le Green pack a été introduit dans 18 pays en Europe centrale et de l’Est 
et en Asie, et près de 40 000 enseignants ont été formés à l’utilisation des matériels Green pack. Ce pack a également 
été traduit en 20 langues pour toucher plus de 4 millions d’élèves, et aider à modifier la manière dont se déroule 
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l’enseignement de la durabilité (Q SEM centre environnemental régional pour l’Europe centrale et de l’Est, PPC). La 
Kenya organization for environmental education (KOE) en partenariat avec l’Alliance des religions et de la conservation 
(ARC) encouragent une EDD confessionnelle en intégrant la sagesse religieuse dans le programme de l’école primaire, 
renforçant le système de valeurs confessionnelles et de comportements positifs dans l’école et la communauté afin 
de promouvoir le développement durable. Le programme inculque aux enseignants et aux autres praticiens de l’EDD, 
les connaissances, compétences et valeurs pour trouver des solutions innovantes à leurs défis environnementaux, 
et complète et crée des passerelles avec les matériels actuels d’appui au programme d’enseignement (Q SEM Kenya 
Organization for Environmental Education, PPC).

Des fondations philanthropiques indépendantes ont également offert une aide financière importante et des 
capacités pour appuyer l’EDD. En avril 2013, la Fondation Emirates a signé un accord avec le ministère de l’éducation 
pour travailler en partenariat sur la réforme du programme d’enseignement des écoles publiques pour y intégrer les 
questions de durabilité ainsi que des connaissances financières. Élaboré en étroite coopération avec des experts, le 
programme d’enseignement révisé englobe non seulement des sujets tels que l’environnement, l’énergie, la sécurité 
alimentaire et la coexistence pacifique, mais encourage également des méthodes d’enseignement plus novatrices 
comme l’apprentissage participatif (WAM, 2014).

Préparation du formateur  : Earth Charter International (ECI) basé au Costa Rica a élaboré un certain nombre de 
matériels éducatifs en rapport avec l’EDD à l’intention des enseignants en activité et des formateurs d’enseignants 
dans le monde, comme des histoires et des manuels de l’enseignant. Depuis 2011, ECI propose des webinars EDD 
gratuits et, depuis 2013 un programmes de formation d’une semaine (payant) pour permettre aux formateurs 
d’améliorer leur compréhension du rôle de l’éducation pour favoriser une culture de la durabilité.

Dans certains pays, les gouvernements se reposent sur le soutien des OSC, car elles sont peut-être les seules 
organisations développant des ressources d’apprentissage en EDD et offrant un soutien aux formateurs pour les 
écoles primaires et secondaires. Au Cameroun, au niveau politique, les ministères de l’enseignement de base et de 
l’enseignement secondaire et le département politique du ministère de l’environnement, de la protection de la nature 
et du développement durable ont entériné la Déclaration de l’EDD pour le pays ; mais les ministères de l’éducation 
ont autorisé le Fonds mondial pour la vie sauvage (WWF) à mettre en place une EDD dans les écoles primaires et 
secondaires du Cameroun (Q SEM Cameroun, EM).

Projets de recherche et projets témoins : Les OSC contribuent aux innovations dans l’EDD en ayant la flexibilité de 
prendre des risques, d’entreprendre des recherches et des expériences que les gouvernements ou le secteur privé 
à but lucratif n’ont peut-être pas les capacités d’entreprendre. En Suède, WWF a lancé un modèle de programmes 
d’enseignement pour développer les meilleures pratiques et des exemples d’apprentissage pour des approches ‘toute 
l’école’ dans l’EDD. L’UICN et sa Commission pour l’éducation et la communication ont travaillé en étroite collaboration 
avec l’UNESCO Bangkok et l’Université Macquarie sur les directives Asie-Pacifique pour l’élaboration d’indicateurs 
nationaux dédiés (UNESCO, 2008b).

Enseignement non formel et sensibilisation du public  : les OSC sont également des acteurs importants pour 
l’éducation non formelle et la sensibilisation du public à travers des campagnes dans les médias, l’organisation 
d’ateliers et de formation, des projets témoins et d’autres initiatives pour informer les citoyens et renforcer leurs 
capacités à vivre plus durablement. Green Cameroon est une des nombreuses organisations menant une campagne 
dans les médias visant à éduquer les secteurs de l’éducation formelle et non formelle aux questions générales de 
l’environnement et du développement » (Q SEM Green Cameroon, PPC).

Au Panama, l’organisation FE Y ALEGRIA a rédigé un rapport pour l’UNESCO à la fin de la DEDD sur son programme 
de travail pour l’amélioration de l’éducation des adultes et l’inclusion des communautés indigènes dans l’éducation. 
Elle travaille avec une autre ONG Media Rights, et leur campagne de sensibilisation du public a touché 1 million de 
personnes dans le pays. Elles ont organisé des ateliers pour former les participants sur les droits à l’éducation, touchant 
près de 3000 personnes (Q SEM FEY Y ALEGRIA Panama, PPC).

De nombreuses OSC sont associées à diverses interventions d’éducation depuis l’élaboration du programme 
d’enseignement jusqu’à la pratique et la mise en œuvre et la formation des enseignants.
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Encadré 5.3.1 : Plan International – Eduquer pour la résilience

Plan international est une des plus anciennes organisations de développement pour les enfants dans le monde, travaillant dans 50 pays en 
développement en Afrique, en Asie et en Amérique pour promouvoir les droits des enfants et la mise en place d’une éducation au changement 
climatique et à la réduction des risques de catastrophes. Ce travail se fait au travers de trousses à outils et de matériels de formation adaptés aux 
conditions locales, une recherche sur les enfants et les impacts du changement climatique, et l’autonomisation des enfants et de leur communauté 
pour mettre en œuvre leurs initiatives à petite échelle de réduction des risques et d’adaptation. Plan Thaïlande a élaboré un programme de réduction 
des risques de catastrophes et de changement climatique qui a été expérimenté dans 16 écoles primaires et par la suite approuvé par le ministère 
de l’éducation, et Plan Laos a créé des clubs de RRC pour enfants dans 30 écoles. Au Vietnam, plus de 900 enseignants dans trois provinces ont été 
formés à l’utilisation de matériels d’éducation sur le changement climatique, en utilisant des méthodes d’enseignement exploratoires. En Indonésie, au 
Vietnam et en Thaïlande, des groupes d’enfants ont mis en place plus de 50 activités financées par de petites subventions, y compris des activités telles 
que la collecte de l’eau de pluie dans les écoles, tester des légumes biologiques et des systèmes d’irrigation intelligents adaptés au climat dans les 
jardins des écoles, la construction de barrages de retenue, les campagnes de recyclage, ainsi que des manifestations de sensibilisation au changement 
climatique organisées par les enfants.

Source : Plan International (2014).

Les Gouvernements aux niveaux national, des états et local semblent souvent s’appuyer sur les OSC pour 
lancer des initiatives d’EDD. Utiliser ces partenaires de la société civile s’est avéré essentiel pour une mise en œuvre 
réussie aux niveaux régional, national et local dans de nombreux pays. Il faudrait davantage de recherche pour voir 
dans quelle mesure les gouvernements attendent explicitement ou tacitement un soutien de la société civile, et si ce 
soutien est bien accueilli, mobilisé et financé et de quelle manière. Des cadres et ressources appropriés profiteraient 
aux OSC pour mener à bien ce travail important en partenariat avec le secteur public. 

5.4. Approches multipartites

Au cours des 10 dernières années, chacun de ces groupes de parties prenantes a apporté la preuve de son engagement 
à faire avancer l’EDD. Cependant, le pouvoir de leur contribution a été amplifié par un travail en coopération entre 
les secteurs et au-delà des frontières sur un programme commun. La DEDD s’est caractérisée par une coopération 
de grande envergure associant des groupes multipartites. Au terme de la DEDD, plus de 400 nouveaux réseaux et 
partenariats nationaux et internationaux ont été lancés, sans oublier la multiplication des réseaux existants et les 
nombreuses collaborations à l’échelle de la communauté avec les écoles locales à travers des approches «  toute 
l’école ». Dans de nombreuses régions les données font état d’un soutien du gouvernement aux partenariats avec 
la société civile et les organisations non-gouvernementales pour une série de projets et activités EDD et pour 
l’élaboration d’une politique (Didham et Ofei-Manu, 2012).

Les Nations unies définissent les partenariats multipartites comme des associations volontaires entre différentes 
parties prenantes (publiques et non publiques) dans lesquelles l’ensemble des participants conviennent de travailler 
de concert pour réaliser un objectif commun ou entreprendre une tâche spécifique (NU, 2006b). Réunir des groupes 
ayant différents mandats, diverses compréhensions et capacités, constitue un défi énorme, mais cela peut conduire 
à des innovations, au renforcement et à l’extension des capacités des partenaires, à une allocation de ressources plus 
importante aux objectifs de l’EDD, et enfin à l’amplification et la reproduction de mises en œuvre réussies (Malena, 
2004).

Le processus d’apprentissage social est une composante essentielle des partenariats multipartites – les processus 
formels et/ou informels de partage des connaissances et des enseignements à différents niveaux et entre des 
communautés différentes pour permettre la résolution de problèmes afin de relever les défis du développement 
durable (Baste, Ivanova et lee, 2012). L’apprentissage social est reconnu comme un moyen d’associer activement des 
personnes venant de contextes différents et ayant des points de vue différents dans des processus de changements 
profonds ou fondamentaux (Wals, 2013). On voit émerger partout dans le monde, des partenariats multipartites qui 
utilisent l’apprentissage social pour co-créér des voies vers la durabilité.
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La communauté du développement durable a utilisé l’approche de partenariats multipartites de manière extensive, 
depuis les premières études sur la cogestion des ressources dans les années 80 et 90 jusqu’aux partenariats mondiaux 
découlant du Sommet mondial pour le développement durable de 2002, et plus récemment les nombreux 
engagements multipartites de Rio + 20. Pendant la DEDD, nous avons assisté pour la première fois à une application 
à grande échelle de processus multipartites pour la réorientation des systèmes éducatifs. Les enseignements tirés 
de la DEDD laissent entendre que les processus multipartites permettent de coordonner et de faire avancer l’EDD 
aux niveaux national et local et sont essentiels pour la transformation de l’ensemble du système. Cependant, ceci 
implique de renforcer les capacités de l’ensemble des parties prenantes pour qu’elles travaillent en partenariat, avec 
une meilleure compréhension du processus de l’apprentissage social et des mesures d’évaluation et d’amélioration 
des résultats.

Les processus multipartites permettent de coordonner et de renforcer l’EDD  
aux niveaux national et local 

Instances de coordination nationale : un des instruments les plus importants pour réunir des groupes de parties 
prenantes afin de faire avancer l’EDD a été la mise en place d’instances nationales de coordination. En partageant 
le processus de mise en œuvre de l’EDD avec un éventail d’intérêts, ces mécanismes de coordination ont servi à 
informer et améliorer la politique du gouvernement, à mobiliser des actions avec des acteurs du secteur privé et de la 
société civile et à garantir une plus grande probabilité de réaliser les objectifs de l’EDD. 

Encadré 5.4.1 : Allemagne – Coordination efficace pour la mise en œuvre de l’EDD

IEn Allemagne, alors que les politiques éducatives sont essentiellement formulées dans 16 états (Lander), la coordination des parties prenantes pour 
l’EDD se fait à travers le Comité national pour l’éducation en faveur d’un développement durable créé en 2004 par la Commission allemande pour 
l’UNESCO, avec le soutien du ministère fédéral de l’éducation et de la recherche. C’est une instance consultative composée de 30 parties prenantes 
venant de secteurs différents. Elle a pour tâche de fixer les priorités stratégiques du processus de mise en œuvre et d’assurer le plaidoyer politique en 
faveur de l’EDD. Une table ronde de la DEDD travaille avec le comité national, composée de plus de 100 parties prenantes venant de la politique, du 
secteur privé et de la société civile ainsi que des niveaux fédéral, de l’état et de la municipalité. Cette coordination a permis de créer une passerelle entre 
les décideurs dans les ministères et les parties prenantes sur le terrain. L’adoption réussie de l’EDD peut en grande partie être attribuée à l’efficacité 
de la coordination nationale (par exemple une recommandation en faveur de l’EDD dans les écoles a été adoptée par la Conférence permanente des 
ministres de l’éducation et des affaires culturelles). La structure générale s’est avérée si efficace que d’autres pays l’ont prise comme exemple.

Source : Commission allemande pour l’UNESCO (2013) ; Q GME Allemagne, EM.

Encadré 5.4.2 : Chine – Coordination efficace pour la mise en œuvre de l’EDD

En Chine, le Comité national de travail pour le projet de l’UNESCO sur l’EDD (CNWCESD) a été actif tout au long de la DEDD, favorisant la promotion de 
l’EDD à tous les niveaux du gouvernement et des établissements d’enseignement. L’accent sur l’EDD a été intégré dans les plans nationaux à moyen 
et long termes pour la réforme et le développement de l’éducation (2010 – 2020). Ceci indique que l’EDD est devenue un élément nécessaire de la 
politique nationale d’éducation. Ce plan décennal présente les objectifs des réformes éducatives de la Chine qui sont de promouvoir l’égalité de l’accès à 
l’éducation, d’améliorer la qualité et de développer les capacités de développement durable.

Source : Q SEM Chine, EM ; Han (à paraître).

L’importance des processus nationaux multipartites se remarque également dans les pays où des approches 
différentes ont été adoptées. En Afrique du Sud par exemple, les processus EDD se sont développés et ont évolué à 
partir de la base avec une communauté fortement axée sur la pratique et qui a une bonne connaissance et une bonne 
expérience du soutien à l’apprentissage actif, œuvrant en faveur de l’évolution de l’éducation et de l’environnement 
à travers des modifications dans le programme d’enseignement. Mais en dépit de quelques succès au niveau de 
l’intégration dans les diverses politiques et stratégies, l’absence d’une instance nationale de coordination et de 
stratégie a fait obstacle à la mise en œuvre et à l’adoption de l’EDD (UNESCO, 2013h).
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Dans de nombreux pays, ces mécanismes de coordination nationale se sont avérés être des instruments importants 
pour faire avancer la politique et la pratique de l’EDD.

Rôle des commissions nationales pour l’UNESCO : les Commissions nationales pour l’UNESCO sont créées par les 
Etats membres pour établir une connexion entre les organisations de l’éducation, de la science de la culture, et de la 
communication dans leur pays et le travail de l’UNESCO. Il existe à ce jour 199 commissions nationales pour l’UNESCO 
dans le monde.

Les commissions nationales ont joué un rôle actif dans la DEDD en fournissant une plate-forme pour l’engagement 
du secteur. Dans certains cas comme au Sénégal, la Commission nationale a servi de point focal national officiel pour 
l’EDD et a contribué activement à la programmation de l’EDD. La Commission nationale du Sénégal a contribué à 
l’EDD au niveau international et à travers sa participation aux réunions de Dakar en 2008 sur le Cadre mondial de 
suivi et d’évaluation de la DEDD. En Europe, la Commission nationale du Royaume-Uni a joué un rôle important dans 
la promotion, le suivi et l’évaluation des progrès de l’EDD au Royaume-Uni, identifiant «  de futures opportunités 
pour accroître le rôle essentiel de l’éducation et de l’apprentissage dans la poursuite d’un avenir plus durable » (CN, 
Royaume Uni, 2013).

Les commissions font également office d’agences de consultation, de liaison et d’information, mobilisant et 
coordonnant les partenariats avec les parties prenantes nationales, notamment la société civile. À travers leurs 
pouvoirs de rassemblement, elles ont pu réunir les nombreux et divers acteurs nécessaires pour réorienter les 
systèmes d’éducation, générant une plus grande sensibilisation et participation à la DEDD.

Les centres régionaux d’expertise en EDD : lancés et coordonnés par l’UNU – IAS en guise de contribution à la 
DEDD, ils constituent un exemple important de modèle multipartite au niveau local pour l’EDD. Au nombre de 7 
en 2005, les CRE se sont multipliés et sont aujourd’hui 129 ; ils sont présents dans toutes les régions du monde ; le 
réseau sert de plate-forme innovante pour le partage d’informations, l’action et le dialogue. Lors de la décennie, les 
CRE ont fait des recherches sur les thèmes de débat sur le développement durable, le renforcement des capacités des 
éducateurs et d’autres, et ont apporté un soutien stratégique au processus de réorientation des systèmes d’éducation 
à travers la communication, la levée de fonds et l’engagement auprès des décideurs.

Encadré 5.4.3 : CRE – Faire avancer l’EDD au niveau local 

Le Centre régional d’expertise du Grand Sendai (RCEGS) à Miyagi au Japon, est un des pionniers des CRE. Créé en 2005, avec l’Université d’éducation 
de Miyagi comme partenaire principal, le RCEGS veut s’attaquer au développement régional durable à travers l’éducation et l’apprentissage à Sendai, 
avec son 1 million d’habitants, dans la cité rurale du Tajiri et la ville côtière de Kesennuma. Le RCEGS se penche sur la production et la consommation 
durables et la redynamisation de la communauté à travers une participation publique multipartite à des forums, des discussions d’experts, des 
symposiums, des conférences, des groupes de réflexion, des groupes d’études, des foires et des festivals. La force du modèle des CRE repose sur leur 
flexibilité à s’adapter au contexte local et à la culture locale et à pleinement associer une série de personnes venant de secteurs différents pour agir et se 
pencher sur les défis locaux du développement durable.

Source : Wals (2014).

Approches multipartites aboutissant à une refonte de l’ensemble du système

Au cours de la DEDD, il y a eu une évolution vers une refonte plus fondamentale des principes et hypothèses clés 
qui sous-tendent les systèmes dans lesquels l’EDD devait être intégrée ou amplifiée. L’émergence d’approches 
«  tout l’établissement » dans les écoles, l’EFTP et les établissements d’enseignement supérieur montrent que le 
meilleur moyen de réaliser des progrès importants en faveur de la durabilité est d’avoir des acteurs multiples 
qui s’engagent dans la refonte de l’ensemble du système. Une telle refonte exige non seulement un leadership 
visionnaire, un réseautage social, de nouvelles formes de recherche et des niveaux de participation élevés, 
mais également l’introduction et le soutien d’une forme interactive intégrée et critique de l’apprentissage dont 
l’apprentissage social multipartite est un exemple.
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On peut trouver des partenariats et des approches d’apprentissage social à tous les niveaux de l’éducation et dans 
tous les types d’éducation. Par exemple, une étude rapide de 446 écoles UNESCO à ASPnet au Japon (essentiellement 
des écoles primaires et secondaires) par le ministère de l’éducation a constaté que la majorité d’entre elles (60 %) 
étaient impliquées dans des efforts pour renforcer les partenariats avec d’autres écoles et parties prenantes locales 
dans l’EDD, et un tiers (35 %) indique également une plus grande implication des écoles et de leur communauté, 
jouant « un rôle plus actif dans la société locale » (Ichinose, 2014).

Les approches multipartites se sont révélées essentielles pour réorienter l’EFTP vers le développement durable. 
L’approche multipartite d’une évolution de l’ensemble du système est particulièrement évidente dans la réorientation 
de l’EFTP. Pour préparer la jeunesse et les adultes à travailler dans des entreprises nouvelles et réorientées qui 
soutiennent le développement durable d’économies plus soucieuses de l’environnement, il faut une harmonisation 
des intérêts et une coordination entre les besoins de l’industrie, des ministères de l’éducation et les écoles EFTP.

Encadré 5.4.4 : la Concertation de Grenelle – Une approche multipartite pour l’EFTP au service du DD

La concertation de Grenelle en France a rassemblé des entreprises, des représentants du gouvernement et des institutions de formation en réponse à 
la difficulté des entreprises à recruter un personnel technique qualifié pour travailler dans les industries exigeant de nouvelles compétences soucieuses 
de l’environnement. Travaillant de concert, tous les secteurs ont contribué à : identifier les professions concernées, définir les besoins de formation et 
créer des voies de formation et de qualification pour permettre la reconnaissance des compétences professionnelles, évaluer la formation initiale et 
l’apprentissage tout au long de la vie pour créer un système de référence des professions et compétences concernées ; un soutien au recrutement et à 
la formation pour aider les personnes à la recherche d’emploi à répondre aux exigences des nombreux emplois offerts et promouvoir et développer une 
éthique de croissance soucieuse de l’environnement.

Source : OIT et CEDEFOP (2010, p.22).

Pendant la DEDD, les approches ‘toute l’école’ ont également permis de voir comment les interactions avec les diverses 
parties prenantes sociales peuvent influencer l’évolution du système à divers niveaux. Les enseignants individuels, les 
élèves, les administrateurs, les parents et les membres des organisations communautaires apprennent tous lors de 
l’évolution de l’ensemble de l’école vers la durabilité. Simultanément, l’école en tant qu’organisation apprend aussi car 
elle devient plus réceptive aux relations communautaires et mieux à même de faire le lien entre le fonctionnement 
de l’école et le programme d’enseignement. Finalement, l’ensemble du système d’éducation, l’apprentissage et 
l’engagement communautaire évoluent également comme les interactions entre les acteurs, entre l’école et la 
communauté, entre le programme et le souci environnemental de l’école qui sont reconfigurées pour se renforcer 
mutuellement (Hargreaves, 2008). 

Le succès des approches collaboratives reste encore à mesurer

Une grande partie des réalisations de la DEDD se sont concrétisées à travers des réseaux de partenariats, et pourtant, 
les Nations unies et les autres parties prenantes notent que ces efforts étaient souvent limités par leurs propres 
capacités à travailler en coopération avec chacun et avec les partenaires sur le terrain. Même si des accords généraux 
de coopération à travers des partenariats avaient été conclus, les experts interviewés pour le rapport indiquaient que 
les capacités et les ressources des partenaires au niveau local n’étaient souvent pas suffisantes pour leur permettre 
une participation efficace, notamment leurs capacités à utiliser et diffuser le contenu fourni par les Nations unies et 
les autres partenaires, ou à associer les parties prenantes locales à l’évolution des systèmes. Comme le dit l’ancienne 
République yougoslave de Macédoine, cette absence de capacités pour assurer « la participation active des parties 
prenantes (secteur des entreprises, ONG, médias et pouvoirs locaux)  » (Q Ancienne république yougoslave de 
Macédoine, EM) fait partie des défis relevés par les états.
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Encadré 5.4.5 : PREE de la CDAA – Faire le lien entre la politique et la pratique en faveur du DD

Le Programme régional d’éducation environnementale de la Communauté pour le développement de l’Afrique australe (PREE CDAA) montre comment 
un partenariat multipartite pour l’éducation peut être conçu pour se pencher sur les défis partagés de la durabilité dans une région. Le PREE CDAA 
a été mandaté pour trouver des réponses fondées sur l’apprentissage aux problèmes importants de durabilité de l’Afrique australe (par exemple la 
gestion des ressources naturelles, la sécurité alimentaire, la pauvreté, le changement climatique et la gestion des déchets). Le programme associe des 
groupes de parties prenantes de 15 états membres de la CDAA depuis les décideurs, chercheurs universitaires, formateurs, concepteurs de programme, 
jusqu’aux entrepreneurs. Une évaluation externe (2012) du PREE CDAA couvrant ces 15 années de travail sur l’EE et l’EDD en Afrique australe a constaté 
qu’un processus multipartite qui associe toutes les parties prenantes de l’éducation contribue à : des liens plus solides entre la politique et la pratique ; 
des réseaux d’apprentissage et d’action au sein de la région et entre la région et la communauté internationale ; et des processus de recherche et 
d’innovation en EDD.

Source : Mukute et al. (2012). 

En dépit d’une série d’exemples de plus en plus nombreux suggérant que les processus multipartites peuvent 
avoir une influence importante sur la politique et la pratique de l’EDD, dans le cadre d’un engagement réussi et 
de capacités à participer existantes, les données sur les facteurs nécessaires au succès et l’impact des partenariats 
EDD restent limitées. L’Institut Wuppertal pour le climat, l’environnement et l’énergie est actuellement engagé dans 
un programme pluriannuel de recherche sur l’institutionnalisation de l’éducation pour le développement durable à 
travers le réseautage – une analyse empirique des partenariats d’apprentissage entre les écoles et les entreprises (2011 
– 2014). Wuppertal a à juste titre constaté que si le rôle des réseaux et des partenariats pour étendre et institutionnaliser 
l’EDD a été mis en lumière pendant la DEDD, il n’existe que quelques initiatives de recherche théorique et empirique 
sur l’efficacité de ces réseaux. Le projet analyse actuellement la manière dont émergent les réseaux EDD, comment 
ils réussissent et le potentiel de transfert de l’EDD qu’ils proposent (Institut Wuppertal pour le climat, l’environnement 
et l’énergie, 2014). Les travaux de l’Institut Wuppertal sur les facteurs de succès de l’EDD dans les partenariats et 
l’efficacité des partenariats à promouvoir et à adopter l’EDD seront particulièrement importants dans les processus de 
l’après DEDD (Institut Wuppertal pour le climat, l’environnement et l’énergie, 2014).

Les processus d’apprentissage social renforcent les activités multipartites

Notre compréhension du processus multipartite et de l’apprentissage social évolue encore, et nous pourrions constater 
que l’apprentissage social est un élément essentiel au succès des approches multipartites et en même temps un 
résultat important de celles de-ci. C’est dans le contexte de l’apprentissage social multipartite que les personnes 
apprennent les unes des autres et deviennent collectivement plus innovantes et plus résilientes. Elles sont ainsi mieux 
à même de trouver des solutions, de supporter des revers, de faire face à l’insécurité, la complexité et les risques. 
Ces processus d’apprentissage permettent de peaufiner les actions actuelles (optimisation et efficacité améliorées) 
ou de repenser ces actions globalement (refonte du système et transitions) (Peter et Wals, 2013). Outre le fait qu’il 
permet des résultats innovants sur des défis immédiats, l’apprentissage social crée également les compétences pour 
se pencher sur d’autres défis. Comme l’indiquait une partie prenante de Hongrie, « la promotion d’un apprentissage 
interdisciplinaire multipartite, participatif qui favorise la pensée critique, le dialogue, la tolérance et qui aboutit au 
développement de compétences, d’un comportement citoyen proactif et de valeurs et qui valorise le développement 
durable, est une nécessité » (GM centre régional environnemental pour l’Europe centrale et de l’Est, PPC).

L’environnement en ligne pour la mise en réseau et les partenariats a beaucoup multiplié les interactions et permis à 
des réseaux de se former plus rapidement autour de préoccupations politiques communes, permettant d’atteindre 
mieux encore des groupes multipartites et de promouvoir l’apprentissage social. Les parties prenantes qui n’avaient 
peut-être pas la possibilité d’échanger dans le passé peuvent maintenant ajouter leur voix assez facilement et accroître 
la portée, la richesse et l’efficacité potentielle du débat (UNESCO, 2012a). Plus récemment, la participation en ligne 
de groupes multipartites aux débats Rio + 20 et ceux sur l’après 2015 constituent de bons exemples d’élaboration de 
politique à travers un apprentissage social pour un développement durable appuyé par les TIC.
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Ceux qui travaillent dans le domaine des TIC 4D (technologies d’information et de communication pour le 
développement) et WSIS action lines (Sommet mondial pour la société de l’information) ont une grande connaissance 
du déploiement des outils TIC pour une plus large participation à l’élaboration de la politique et la gouvernance. 
Leurs expériences montrent qu’en ligne, les mécanismes sociaux fondés sur les médias peuvent s’avérer puissants 
pour mobiliser des groupes et des voix à travers le monde. Cependant, les problèmes d’inclusion, de confiance, de 
participation et d’identification de résultats tangibles découlant de l’interaction prévalent autant en ligne que dans 
les échanges face à face (Willard, 2009 ; Creech, 2012 ; Booth, 2012). Dans le cadre du renforcement des pratiques de 
partenariat la communauté EDD devrait également étudier les bonnes pratiques d’utilisation de la consultation et de 
l’engagement multipartites. 

Implications pour les actions futures

Une analyse des principales leçons apprises par les Etats membres révèle que près de la moitié (43%) des personnes 
ayant répondu ont constaté qu’une mise en œuvre efficace de l’EDD exige l’engagement de nombreux acteurs. Cela 
sera essentiel pour l’avenir de l’EDD pour développer davantage, opérationnaliser et multiplier les partenariats et les 
réseaux aux niveaux local, national et mondial qui facilitent l’apprentissage et la mise en œuvre multipartite pour un 
développement durable.

Encadré 5.4.6 : Actions proposées

→→ Promouvoir et renforcer le maintien des groupes nationaux de coordination. Avoir une instance de coordination centrale au niveau 
national qui peut assurer la coopération avec toutes les parties prenantes et superviser une stratégie EDD cohérente continuera à être important 
pour une mise en œuvre efficace de l’EDD dans la période post - DEDD.

→→ Améliorer la compréhension des rôles de groupes de parties prenantes. Il faut tirer des enseignements de tous les exemples de 
contributions à l’EDD apportées par les nombreuses parties prenantes pendant la DEDD – en particulier, les contributions du secteur privé et de 
la société civile aux écoles et aux communautés – pour mieux comprendre et renforcer les rôles et responsabilités partagées entre les parties 
prenantes de l’EDD.

→→ Entreprendre une recherche sur les mécanismes opérationnels du réseautage et les partenariats dans l’EDD. Si beaucoup 
a été écrit sur la pratique du réseautage dans les domaines de la politique de développement durable, une étude de ces pratiques dans l’EDD 
permettrait de transférer les leçons et de s’assurer que l’on profite de tous les avantages de la coopération pour appuyer les objectifs plus larges 
de durabilité. Il est également nécessaire de mener une recherche plus approfondie sur le processus d’apprentissage social multipartite, avec des 
méthodologies innovantes pour comprendre l’apprentissage réalisé aux divers niveaux, et mieux comprendre la manière dont cet apprentissage 
contribue à la durabilité.

→→ Renforcer les capacités à travailler en partenariat et faciliter l’apprentissage social multipartite. Les formateurs et les éducateurs 
jouent un rôle important en favorisant les interactions, établissant des liens et intervenant dans le cadre de mécanismes multipartites. Le 
renforcement des capacités pour faciliter l’apprentissage à travers les partenariats, notamment la manière de gérer ces processus dans les 
environnements en ligne, ainsi que le développement de stratégies et d’outils adéquats de suivi et d’évaluation, sera essentiel dans les années à 
venir. 

Une réponse adéquate aux défis de durabilité ne peut se limiter à des perspectives, des disciplines ou des moyens 
de savoir uniques. Les approches multipartites s’avèrent importantes pour établir des passerelles entre les différents 
groupes de la société, favoriser l’avancement de l’EDD et réorienter les systèmes d’éducation. Dans les années qui 
suivront la DEDD, ces mécanismes pourront contribuer à l’apprentissage social, aider les institutions et les citoyens à 
faire face à la complexité, la controverse et l’incertitude, tout en leur donnant des moyens d’action et en les dotant des 
capacités pour préserver le bien-être de la planète.
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Chapitre 6 : Avenir de l’EDD

6.1. Amplifier l’action

La principale leçon que nous avons apprise c’est que l’EDD  
peut améliorer la vie sur terre.

– (Partie prenante clé, Liban, réponse au questionnaire)

Avec l’appui grandissant en faveur de l’éducation, notamment de l’EDD en tant que composante essentielle de 
l’Agenda post-2015,  le secteur de l’éducation a maintenant la possibilité de resserrer ses liens avec la communauté 
du développement durable pour préparer les citoyens à construire des sociétés viables, respectueuses. La durabilité 
implique une réorientation de l’éducation au-delà d’une simple préparation à la vie économique pour aller vers une 
éducation pour le bien-être et une économie, une écologie et une société plus durables. Au terme de la DEDD, et au 
début du Programme d’action globale pour l’EDD, il est maintenant possible d’harmoniser pleinement les intérêts et 
les actions en vue d’accélérer, d’amplifier et de renforcer la transformation de l’éducation pour l’adapter au monde 
d’aujourd’hui.

La demande en faveur d’une EDD se manifeste actuellement à divers niveaux : les Etats membres se sont engagés en 
faveur de l’EDD en tant que conclusion de Rio+20 et ont proposé d’intégrer un objectif éducatif dans le document 
final sur les ODD.  Les chefs d’entreprise pensent également que l’Agenda post-2015 doit considérer l’éducation 
comme une voie pour préparer la prochaine génération de citoyens, d’employés et d’entrepreneurs pour l’avenir, 
avec une compréhension exhaustive du développement durable (PMNU, 2013b, p.8). Cependant, au niveau national, 
il faudra œuvrer encore davantage pour passer des engagements en faveur de l’EDD à une mise en œuvre plus large 
de l’EDD qui soit une priorité pour les Etats membres 1.

Tout au long de la DEDD, le gouvernement, les parties prenantes et l’agence des Nations unies ont largement réagi– 
au niveau mondial jusqu’au niveau local. Mais si beaucoup a été fait pour faire avancer l’EDD, les progrès sont inégaux 
et la plupart des Etats membres insistent sur le fait qu’il est nécessaire d’œuvrer davantage pour permettre une mise 
en œuvre complète. Alors que beaucoup reconnaissent maintenant que les principes EDD sont au cœur de l’objectif 
d’éducation, il reste à procéder à une transformation complète des systèmes éducatifs. Les efforts futurs devront  
chercher à intégrer le développement durable dans l’ensemble des systèmes éducatifs, plutôt que de le considérer 
comme s’ajoutant à des approches existantes. Créer une masse critique de formateurs, de directeurs d’école et de 
décideurs pour développer et faire avancer la pratique éducative en direction de l’EDD sera essentiel pour cette 
transformation.

Les leçons tirées de la recherche, des consultations, du pilotage de matériel, des projets de démonstration et des 
ateliers de renforcement des capacités devront être utilisées à plus grande échelle dans la politique et la pratique 
de l’EDD. Cependant, il ne faut pas sous-estimer la complexité qu’impliquent l’amplification et la reproduction d’un 
exemple réussi. Les efforts pour faire progresser l’EDD devront tenir compte du contexte : ce qui fonctionne pour 
amplifier l’EDD dans une école locale de district au Kenya par exemple peut être très différent de ce qui sera nécessaire 
pour élargir les systèmes de l’EFTP en Europe. Il se peut que dans certains cas,  les initiatives fonctionnent mieux parce 
qu’elles s’appliquent à un contexte très local et qu’elles ne soient gérables qu’en tant que petites interventions.

1	 Basé sur les interviews des principaux informateurs et la correspondance avec l’Unesco, 30 janvier 2014
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Les discussions sur « l’amplification » et la « reproduction » dans le développement au niveau international nous 
rappellent que « l’amplification » exige des conditions politiques et institutionnelles propices. Entre autres : l’accès 
à un soutien financier, technique et politique (Alvord et al, 2002) ; une politique favorable, des cadres juridiques et 
réglementaires et une meilleure coordination de la politique (Basu et Srivasta, 2005) ; ainsi qu’un éventail de capacités 
incluant une planification détaillée, de bons systèmes pour partager et dispenser les connaissances, et des incitations 
pour les parties prenantes (Binswanger et Aiyar, 2003 ; Mansuri et Rao, 2004 dans Creech).

Dans le monde complexe et interdépendant d’aujourd’hui, les efforts pour amplifier l’EDD devront prévoir une 
planification collective pour avoir un impact. Capitalisant sur la compréhension croissante des partenariats 
multipartites dans l’EDD, l’accent devrait maintenant être mis sur la réalisation d’un « impact collectif » à travers des 
processus structurés, des rôles attribués et des actions harmonisées qui se renforcent mutuellement chez les acteurs, 
des cadres partagés de mesure des performances, une coordination et une communication continue permanente 
(Kania et Kramer, 2011).

Ceci suggère que dans les années à venir, le programme d’action globale devra voir comment soutenir et accroître 
l’appui politique à l’EDD et renforcer les capacités nécessaires au développement de la politique, à la coordination 
et la planification d’un impact collectif. Il faudra veiller à ce que les systèmes devront veiller particulièrement à suivre 
et recueillir les leçons apprises et les processus en vue d’un plus large partage des connaissances entre les parties 
prenantes sur ce qui fonctionne dans différents pays. La diffusion des connaissances – la capacité à élaborer des 
idées transposables qui tiennent compte des capacités et des contextes nationaux et locaux – est essentielle 
à l’amplification » (GNNCSDS, 2013). Sans soutien politique, la politique et la planification collective ainsi que l’appui 
au système de connaissance, et la mise en œuvre à une échelle suffisante seraient fragmentés et plus lents à réaliser.

Les Etats membres dans chaque région fortement encouragés par l’élan créé par la  DEDD pensent que la  DEDD 
a ouvert une voie pour poursuivre ce travail essentiel sur le long terme. Les Etats membres voient notamment la 
nécessité de poursuivre les efforts et sont engagés dans un nouveau programme de travail dans le cadre du PAG. 
Comme le dit la Namibie : « Nous sommes très optimistes concernant les évolutions futures dans le domaine de 
l’EDD, et les différentes parties prenantes travaillent dur pour réaliser cette mission » (Q MSE Namibie, EM). L’Uruguay 
salue ‘ l’arrivée d’une nouvelle décennie de travail dans ce domaine, avec une autre interprétation locale de l’EDD, 
pour offrir une meilleure qualité de vie à chaque citoyen de notre pays’ (QMSE Uruguay, EM), et la Mongolie « soutient 
pleinement la poursuite de cette voie après 2014 pour une action mondiale sur l’EDD; elle permettra de voir qu’à 
travers l’éducation qui est la clef de tout, nous pourrons faire la différence ! » (Q MSE Mongolie, EM).

La DEDD a réussi à accroître la sensibilisation à l’EDD et à renforcer la compréhension des parties prenantes à travers des 
projets pilotes, des efforts de renforcement des capacités, des partenariats et des réseaux. Ceci a abouti à l’application 
des enseignements tirés et à des transformations dans la politique et la pratique. Cependant, en dépit de cette base 
d’engagement, de connaissances et de bonnes pratiques, des Etats membres comme le Chili, la Lettonie et d’autres 
reconnaissent qu’il leur faudra plus d’une décennie pour permettre une pleine sensibilisation à l’EDD (QMSE Chili, EM) 
et pour opérationnaliser la réorientation des systèmes éducatifs (QMSE Lettonie, EM).

Bien que cela représente déjà 10 années de travail, il est nécessaire de poursuivre cet effort pour 
encourager les meilleures pratiques et favoriser des projets de coopération plus productifs et positifs 
dans ce domaine.

– (QMSE Portugal, EM)

Reconnaissant la nécessité de maintenir l’élan en faveur de l’EDD, les Etats membres de l’Unesco ont adopté le PAG 
avec une première phase de cinq ans de travail continu sur l’EDD. Le PAG sera lancé lors de la Conférence mondiale 
de l’Unesco sur l’EDD en novembre 2014 à Aichi-Nagoya au Japon.

Sur la base des consultations avec les Etats membres et des conclusions des rapports S&E de la DEDD, cinq domaines 
d’actions prioritaires ont été identifiés dans le PAG afin de :
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�� renforcer l’éducation dans la politique de développement durable et le développement durable dans la politique 
d’éducation ;

�� transformer les contextes d’apprentissage et de formation ;

�� renforcer les capacités des éducateurs et des formateurs ;

�� mobiliser les jeunes et leur donner des moyens d’action ; et

�� élaborer de plus en plus de solutions durables au niveau local.

Les leçons apprises et les défis identifiés dans le rapport final ont inspiré les actions suggérées qui sont proposées 
– que l’on trouve tout au long de ce rapport – pour faire avancer la politique et la pratique de l’EDD. Ces actions 
suggérées ont été intégrées ci-dessous dans chacune des priorités concernées du PAG.

Domaine prioritaire un : renforcement des politiques

La cohérence politique est essentielle pour permettre l’évolution systémique vers un développement durable. Au 
niveau mondial, les décideurs devraient maintenir l’élan de la DEDD en faveur de l’EDD et obtenir l’alignement sur les 
objectifs mondiaux en faveur d’un développement durable. Au niveau régional, il faudrait intensifier l’engagement 
avec les agences régionales et l’élaboration de programmes régionaux et sous-régionaux. Ceci renforcera les cadres 
mondiaux de l’EDD et garantira leur adaptabilité au contexte régional et sous-régional.

Au niveau national, il sera important d’intégrer l’EDD dans les structures institutionnelles de base des systèmes 
éducatifs pour faire face aux défis existants et émergeants de l’EDD. Favoriser la cohérence politique entre les objectifs 
nationaux de DD et le système éducatif devrait être soutenu par des mécanismes de coordination interdépartementale 
renforcés et le renforcement du soutien politique à la réorientation des systèmes. Ceci s’avérera particulièrement 
important dans l’EFTP, car une réorientation sera nécessaire pour faire face à la demande de compétences et de 
capacités pour créer des économies plus vertes. De même, la réduction des risques de catastrophes, le changement 
climatique, la biodiversité, les stratégies et plans nationaux de consommation et de production durables devraient 
également considérer l’EDD comme un moyen de mise en œuvre.

D’autres niveaux de l’éducation sont face à des défis de politique uniques qui doivent également être abordés. Ils 
englobent : le renforcement d’une fourniture  EPPE de qualité qui reconnaît l’EPPE comme la base du développement 
durable ; une flexibilité dans la politique curriculaire qui permettrait aux écoles primaires et secondaires d’élaborer 
un contenu et des projets pertinents sur le plan local ; la coordination complexe de l’évolution vers l’EDD dans 
l’enseignement supérieur, impliquant les directeurs de l’enseignement supérieur, les autorités nationales de 
l’enseignement supérieur, les intérêts du secteur privé et les élèves ; et la fourniture d’un apprentissage pour les adultes 
et d’opportunités d’éducation non formelle en conformité avec le développement durable. Il faudra également 
porter une attention constante au renforcement des capacités des décideurs à développer et mettre 
en œuvre une série d’instruments politiques, depuis les approches mandatées (lois, normes, directives) 
jusqu’aux voies politiques non contraignantes qui engagent, informent et soutiennent les parties prenantes. 
Notamment, dans les pays en développement, des instruments politiques tels que le financement, le développement 
de l’infrastructure et le soutien aux capacités seront nécessaires pour renforcer les systèmes éducatifs en faveur d’un 
soutien au développement durable.

Institutionnaliser l’EDD exigera un leadership politique solide et la création d’un environnement propice à l’EDD à 
travers une évolution de la politique. Elle exigera aussi un investissement du personnel et des ressources financières 
pour mettre en œuvre et appuyer le changement.
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Domaine prioritaires deux :  
transformation des contextes d’apprentissage et de formation 

Education formelle

A tous les niveaux et dans tous les types d’éducation, la transformation du programme devrait aller plus loin, 
impliquant un contenu et des pratiques d’apprentissage plus pertinents par rapport à l’EDD. Les écoles, l’EFTP et les 
EES doivent aller au-delà de la fourniture de cours individuels et de la formation de spécialistes pour s’assurer que tous 
les élèves ont les connaissances, les attitudes et les capacités de répondre aux défis de durabilité tout au long de leur 
vie professionnelle et personnelle.

Les approches « toute l’école » qui exigent que les installations EPPE,  les écoles et les établissements d’enseignement 
supérieur planifient et entreprennent des actions en faveur d’un développement durable, promettent d’inculquer 
non seulement des connaissances mais également les perspectives et attitudes fondamentales pour apprendre à 
vivre et à travailler durablement. La participation des élèves sera essentielle pour amplifier les approches toute l’école, 
car ce sont des méthodes hautement efficaces pour inscrire les questions de durabilité dans l’expérience quotidienne 
des élèves. La recherche, la documentation et le partage d’expériences seront essentiels pour renforcer les approches 
toute l’école pour l’EDD, notamment pour l’EPPE, l’enseignement primaire et secondaire et l’EFTP. La communauté 
de l’enseignement supérieur enregistre des progrès importants au niveau de l’intégration de la durabilité dans les 
programmes scolaires, l’enseignement, la recherche, les opérations et les relations communautaires – et le partage 
de ces leçons à travers divers mécanismes de rapports. Cependant, réaliser une approche « toute l’école » exigera 
un leadership et un apprentissage par les pairs dans l’ensemble des établissements afin de maintenir l’élan.

Enseignement non formel, sensibilisation du public et formation

Dans le monde du travail, qu’il s’agisse du secteur public ou privé, des efforts doivent être faits pour promouvoir une 
culture et des principes de durabilité en tant qu’activité d’apprentissage tout au long de la vie qui se poursuivra au-
delà de l’éducation formelle, dans la vie professionnelle quotidienne. On voit émerger cette culture dans le secteur 
privé. Ici, l’environnement d’apprentissage est de plus en plus axé sur les cours de courte durée et la formation sur 
le lieu de travail, ainsi que des sessions d’apprentissage entre pairs. Dans ce contexte, les entreprises et l’industrie 
(et sans aucun doute également le secteur public) recherchent maintenant une éducation et une formation plus 
techniques pour la mise en œuvre de pratiques en rapport avec la durabilité, comme la faible teneur en carbone, la 
comptabilité des coûts totaux et les informations sur la durabilité. L’éventail de compétences doit également inclure 
des compétences d’analyse critique et de décision qui aideront les directeurs à faire face à la complexité et aux 
changements. Une attention plus importante devra être portée à la conception de :  (a) un apprentissage 
qui soutient une pratique tout au long de la vie de durabilité sur le lieu de travail et (b) un apprentissage 
qui répond aux besoins des secteurs privés et publics en matière de connaissances et de compétences EDD 
hautement ciblées. Une attention plus importante devra également être portée au soutien aux entreprises de petite 
taille, de taille moyenne et aux micros entreprises pour renforcer leurs compétences en faveur de la durabilité au 
niveau local.

Domaine prioritaire trois : renforcer les capacités des éducateurs  
et des formateurs

Dans tous les domaines de l’éducation – depuis l’EPPE jusqu’à l’enseignement supérieur et la formation sur le 
lieu de travail –, il est nécessaire  d’aider les éducateurs à comprendre comment intégrer l’EDD dans les activités 
d’enseignement et d’apprentissage. Dans l’EPPE, les parents et les soignants, en leur qualité partagée d’éducateurs, 
devraient être soutenus davantage pour aider les enfants à découvrir et à bâtir un monde plus durable. Dans 
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l’éducation formelle, la mise en œuvre du programme d’EDD exigera une meilleure compréhension des compétences 
pour l’EDD, le renforcement des capacités chez les concepteurs de programmes scolaires, les directeurs d’école et les 
enseignants, et des mécanismes pour favoriser le partage de connaissances entre les éducateurs et les formateurs 
à tous les niveaux. Une attention particulière doit être apportée aux instituts de formation des enseignants, 
afin d’institutionnaliser l’EDD dans la politique, le travail, les programmes diplômants, l’accréditation et les 
normes de certification. Dans les contextes non formels, les formateurs travaillant dans le secteur privé tireront 
avantage d’un contenu rigoureux et de normes de qualité pour les programmes de formation qu’ils offrent. Ils 
devront suivre un éventail de besoins, depuis l’introduction générale aux pratiques de durabilité et de responsabilité 
sociale d’entreprise, jusqu’aux exigences techniques spécifiques portant sur l’étiquetage et la certification, l’efficience 
énergétique, la triple comptabilité, et bien d’autres encore.

Domaine prioritaire quatre : mobiliser les jeunes et  
leur donner des moyens d’action 

Les leçons de l’EPPE nous rappellent que même les enfants les plus jeunes peuvent jouer un rôle pour influencer leur 
communauté en fonction de leur apprentissage. Les programmes d’EPPE, dans l’éducation primaire et secondaire, 
l’EFTP et l’enseignement supérieur qui reconnaissent les jeunes en tant qu’agents du changement et parties prenantes 
de leur propre avenir devraient être renforcés. Les approches holistiques qui sont intégrées dans l’apprentissage 
communautaire et le fait de redonner à la communauté sont très prometteuses pour l’ensemble des niveaux 
éducatifs.

Les étudiants dans l’enseignement supérieur commencent à rechercher le développement durable non seulement 
en tant que matière étudiée, mais également comme quelque chose qui serait pratiqué dans le fonctionnement de 
leur college/université. Il faut un engagement plus important auprès des groupes d’étudiants, et travailler avec eux à 
la transformation des systèmes d’enseignement supérieurs.

Les jeunes qui n’ont pas bénéficié du système formel d’éducation ou qui n’en font plus partie devraient également 
être reconnus, engagés et autonomisés à travers des processus d’éducation non formelle et informelle qui les aideront 
à s’impliquer pleinement dans la construction de sociétés plus durables.

Domaine prioritaire cinq : élaborer de plus en plus de solutions  
durables au niveau local

Le renforcement des capacités des directeurs et des administrateurs des systèmes scolaires locaux permettra d’ancrer 
l’EDD dans les contextes locaux. Les autorités municipales locales devraient être encouragées à travailler directement 
avec les écoles locales et les établissements d’enseignement supérieur, associant les étudiants à la recherche de 
solutions locales  de durabilité. Pour que cela puisse se produire, il sera nécessaire de mener une recherche plus 
approfondie sur les mécanismes et l’efficacité de l’engagement école communauté et université communauté. La 
formation et la sensibilisation du public à la durabilité au niveau de la municipalité locale permettra aux 
autorités locales d’accroître les capacités du personnel et de plus pleinement associer les citoyens aux 
actions locales.

Les OSC ainsi que  les gouvernements jouent un rôle important dans l’appui à l’enseignement formel à travers des 
activités non formelles, et l’accroissement de la sensibilisation du public au niveau local. Le rôle des OSC et d’autres 
partenaires au niveau local devrait être reconnu, et leur soutien obtenu à travers des coopérations multipartites axées 
sur l’impact local. Un autre élément de pression important pour accélérer la durabilité au niveau local sera la formation 
des praticiens des médias à la couverture de questions relatives au développement durable afin d’informer le public 
des défis, opportunités et solutions au niveau local.
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6.2. Mesurer les progrès futurs

Lors de la DEDD, la tendance était de mesurer des intrants tels que le développement de stratégies, plans, mécanismes 
de coordination et ressources, ainsi que les résultats intermédiaires comme les évolutions de la politique et des 
programmes d’enseignement. Il est difficile d’évaluer si cela a abouti au changement attendu sur le plan des acquis 
de l’apprentissage, ou si les apprenants contribuent maintenant à la durabilité de leur communauté et de leur nation. 
Les efforts de S&E qui évaluent les résultats de l’EDD et les efforts qui cherchent à réorienter les systèmes éducatifs 
restent au terme de la DEDD un des défis les plus persistants qui reste à régler.

Il est reconnu que les cadres de S&E sont particulièrement difficiles car ils demandent à être contextualisés.  Les 
Etats membres interprètent l’EDD de manière différente et sont à divers stades d’avancement et de mise en œuvre. 
Les défis en matière de durabilité qui se posent à chaque pays varient également, ce qui signifie que les besoins de 
connaissances et de compétences spécifiques pour répondre aux priorités nationales varient également. Une des défis 
est la nécessité de mieux comprendre les compétences EDD. (C’est-à-dire, quels sont les niveaux de connaissances et 
de compétences à atteindre à travers l’EDD).

Les expériences variées de ceux qui travaillent sur le S&E de l’EDD suggèrent qu’il est peut-être nécessaire d’évaluer 
les programmes et initiatives EDD à plusieurs niveaux. Les approches englobent : les évaluations à grande échelle des 
acquis de l’apprentissage, les évaluations nationales plus conformes aux priorités éducatives nationales ; les évaluations 
institutionnelles et dans le cadre des écoles pour améliorer la mise en œuvre et la fourniture de l’éducation ; et enfin 
le développement de pratiques d’évaluation formative pour permettre aux enseignants d’évaluer des pratiques 
pédagogiques spécifiques en classe.

Comme les mécanismes de S& E font déjà partie des systèmes d’éducation internationaux, nationaux, provinciaux 
et locaux, on pourrait envisager de renforcer l’EDD dans les systèmes S&E actuels, comme les évaluations à grande 
échelle des étudiants, pour donner une image plus exhaustive des acquis de l’apprentissage de l’EDD. Par exemple, 
Pisa en 2006, a intégré les aspects environnementaux de l’EDD ; et des progrès ont déjà été réalisés avec l’étude 
International Civic and Citizenship Education Study (ICCS), qui a élargi son champ sur la citoyenneté pour inclure 
les dimensions de l’environnement. Ces évaluations sont une contribution importante pour comprendre les acquis 
l’apprentissage ; celle-ci est abordée plus amplement dans la section sur l’éducation primaire et secondaire. Une série 
d’études croisées dans le temps qui suivent les jeunes dans différentes régions/pays au moment où ils commencent 
à apprendre la durabilité, pour voir si cela modifie leur vie et leur contribution au monde dans lequel ils vivent, et 
comment, sera également importante pour permettre de mesurer les progrès de l’EDD.

L’engagement des praticiens en S& E dans les domaines de l’éducation et du développement durable sera également 
nécessaire pour élaborer des cadres PAG solides et des processus de S&E. Il faudra davantage de recherche, 
d’acquisition de connaissances et de partage des connaissances ainsi qu’une approche adaptée qui peaufine le 
processus et les indicateurs sur la base du retour d’informations des projets d’évaluation pilotes. En avançant, il sera 
également important d’inclure une évaluation des résultats de l’intégration de l’éducation dans les politiques de 
durabilité nationales.
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6.3. Réflexions finales sur la DEDD

A la fin de l’année 2014, les plus grandes réalisations rapportées par les Etats membres ont été la mise en place 
de politiques EDD, la réorientation des programmes dans de nombreux domaines et à de nombreux niveaux de 
l’éducation, et le déploiement de nouvelles approches de l’apprentissage. Les cadres et outils de l’EDD ont été 
testés, des partenariats et des réseaux ont été mis en place, des documents ont été préparés et des capacités ont 
été développées. Tout au long des 10 années de travail acharné, toutes les parties prenantes travaillant de concert 
ont instauré une base solide pour faire progresser le développement durable à travers l’éducation et l’apprentissage.

Il est clair qu’il y a eu de nombreuses réalisations au cours de la DEDD ; cependant il reste encore beaucoup à 
faire. Amplifier ces efforts exige un des facteurs de succès les plus importants identifiés au cours de la DEDD, le 
leadership. En termes simples, le leadership dans et au sein des systèmes d’éducation sera essentiel pour soutenir 
les efforts et garantir l’adoption et l’application  des objectifs de l’EDD. Cela signifie que le leadership aux niveaux 
mondial, régional, national et local sera nécessaire pour créer le climat organisationnel propice au changement, pour 
mettre en place des ressources pour assurer le changement et pour encourager l’ensemble des acteurs à faire des 
expériences, prendre des risques, apprendre et s’adapter pour mener les sociétés vers la durabilité. En outre, il faudra 
également des champions tant institutionnels qu’individuels pour réunir les parties prenantes dans le cadre d’actions 
collaboratives et pour poursuivre ces efforts dans les années à venir. Et enfin, tous les efforts doivent s’appuyer sur 
des données prouvant que réorienter l’éducation, la formation et la sensibilisation du public vers le développement 
durable contribuera effectivement à la réalisation des objectifs sociétaux en faveur de la durabilité.
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DRAFTIl est plus important que jamais d’ouvrir la voie du développement 
durable. Il existe un consensus de plus en plus prégnant autour de l’idée 
que les pays ne doivent pas seulement faire évoluer leurs politiques et 
les technologies mais aussi s’assurer que leurs citoyens acquièrent les 
connaissances, les compétences et les valeurs nécessaires pour opérer 
des choix favorables à la durabilité des modes de vie et de travail. 
L’éducation peut – et doit – jouer un rôle décisif dans le parcours qui 
mènera au développement durable. 

Le Rapport mondial de suivi et d’évaluation 2014, Façonner 
l’avenir que nous voulons – Décennie des Nations unies pour l’éducation 
au service du développement durable (2005 2014) met l’accent sur les 
résultats de 10 années de travail dans le monde pour faire progresser 
l’éducation en tant qu’outil essentiel pour faire avancer les sociétés 
sur la voie de la durabilité. Il offre également un aperçu de l’impact 
de l’appel à une Décennie de l’éducation des Nations unies pour 
le développement durable (DEDD) à tous les niveaux et dans tous 
les domaines de l’éducation et indique les principales leçons qui 
permettront d’informer les travaux futurs. À la fin de la Décennie, 
en suscitant une plus grande sensibilisation, en influençant les 
politiques et en générant un nombre important de projets de bonnes 
pratiques dans tous les domaines et à tous les niveaux de l’éducation 
et de l’apprentissage, des fondations solides sont en place  pour 
l’Education au service du développement durable.

Décennie des Nations Unies pour l’éducation au 
service du développement durable (2005-2014) 
RAPPORT FINAL (Version provisoire)
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